Termes de référence  

de l’atelier sur le Partage des revenus issus de la REDD+ en RDC

Dates  : du 26 au 28 janvier 2011

Lieu : Gallérie Cassiopée, Kinshasa/Gombe

1- Contexte

L’élaboration et de déploiement d’un cadre de mise en œuvre pour la REDD en RDC est un défi particulier dans le sens où il s’inscrit déjà dans un contexte de réformes actives des secteurs forestier et environnemental, et des domaines complémentaires comme le processus de planification national et de renforcement de la gouvernance. 

C’est en considérant les pré-requis pour la mise en œuvre de cette stratégie exploratoire et la programmation induite que la CN-REDD a pu élaborer une première réflexion sur son cadre de mise en œuvre. Cette réflexion a permis de déboucher sur une première réflexion sur son cadre de mise en œuvre comprenant les éléments suivants détaillé dans la Section 2.C Cadre de Mise en Œuvre du R-PP de la RDC (en attache) : 
· Le cadrage des principales problématiques associées au cadre légal (cf. annexe 2c-1 R-PP);
· L’identification des questions transversales interministérielles à appuyer (cf. composante 2b R-PP);
· Une vision préliminaire du cadre institutionnel à élaborer;
· Un plan d’élaboration et de déploiement, et les prévisions budgétaires associées.
Vision préliminaire du cadre institutionnel
L’élaboration de la macro-architecture institutionnelle sera alimentée par une étude sur le cadre de mise en œuvre. Elle repose sur différentes fonctions, qui devront être réalisées en priorité par des structures existantes, et éventuellement par de nouvelles structures:

a. une fonction de décision, qui s’apparente à celle de l’actuel Comité National REDD tel qu’institué pour la période de préparation du pays par le décret du 26 novembre 2009. La structure responsable définira les objectifs et les priorités, les principes stratégiques, les orientations programmatiques et les politiques de mise en œuvre. Il s’agira d’un organe interministériel, éventuellement placé sous la primature ou la présidence, et ouvert à la représentation des différentes parties prenantes au processus national.

b. une fonction de planification sectorielle et de pilotage de la mise en œuvre par domaine, qui s’apparente à celle de l’actuel Comité Interministériel REDD. La structure responsable réunira les directeurs techniques pertinents des différents ministères et traduira les orientations et les arbitrages de l’organe de décision en programmes sectoriels placés sous la responsabilité des ministères compétents. Il pourrait lui aussi être placé sous la responsabilité d’un coordinateur sous la Primature ou la Présidence.

c. Une fonction de coordination pour assurer le pilotage d’ensemble de la mise en œuvre et le secrétariat-conseil de l’organe de décision. La structure responsable s’apparentera à l’actuelle Coordination Nationale REDD. Il pourrait s’agir d’une structure ad hoc rattachée au ministère en charge de l’environnement, ou d’une équipe dédiée au sein d’une Direction ou d’une Division de ce ministère (comme c’est le cas l’heure actuelle avec la Direction du Développement Durable).

d. Une fonction de concertation pour traiter les plaintes associées à la mise en œuvre de la REDD.

e. Une fonction de formation, de recherche et de conseil dans la gestion du changement climatique et de ses différentes composantes, dont la REDD, visant à créer une référence régionale en la matière. Cette fonction pourra être assurée par un Pôle Intégré d’Excellence Climatique (PIEC) (voir R-PP section 2C).

f. Une fonction de centralisation et de gestion des données, pour collecter des données secondaires et gérer un registre national des données sur la REDD en RDC. Cette fonction pourrait être placée au niveau d’un observatoire du changement climatique au niveau du PIEC. Son activité pourrait être encadrée par des termes de référence fixés par le gouvernement congolais, déterminant notamment les règles de transparence et l’accès à cette base de données par les pouvoirs publics.

g. Une fonction de gestion nationale des initiatives carbone avec pour responsabilité de tenir le registre national du carbone et les affectations des financements internationaux pour éviter tout double comptage, d’assurer la promotion et la commercialisation internationale du carbone de la RDC et d’accompagner à terme les porteurs de projet jusqu’à la production des crédits volontaires ou certifiés. En ce sens une nouvelle direction du MECNT, la Division des Services environnementaux est en train d’être mise sur pied dans le cadre du Projet Forêt Conservation de la Nature appuyé par la Banque Mondiale  (PFCN). Cette division veillera à valoriser le travail réalisé par l’actuelle Autorité Nationale Désignée. La RDC défend une approche nationale de la REDD, qui consiste à suivre l’évolution des émissions de CO2 liées à la DD au niveau national, de confronter les écarts avec le niveau de référence national et le cas échéant de percevoir des financements internationaux sur la base des résultats obtenus à l’échelle nationale. Un registre national unique du carbone sera mis en place pour faciliter la comptabilité nationale.

h. Une fonction de centralisation des financements internationaux, et de redistribution aux acteurs nationaux suivant des règles parfaitement transparentes et auditées. Cette fonction sera définie précisément à la suite de l’étude sur la mise en place d’un mécanisme intérimaire de gestion des fonds REDD. Cette fonction pourra être accomplie par un fonds géré par un organisme indépendant, chargé de l’application rigoureuse et auditée des règles de gestion et de redistribution édictées par le Comité National REDD de manière participative et transparente. La déclinaison de ce fonds national en 11 fonds provinciaux sera une des options évaluées lors de l’étude mentionnée ci-dessus et pourrait permettre d’accompagner par des moyens adaptés la déclinaison provinciale et locale de la stratégie REDD nationale.

i. Des fonctions de coordination locales REDD en charge de la déclinaison infranationale des programmes REDD, du pilotage de leur mise en œuvre et de la gestion des financements associés, des activités d’IEC et de consultation à l’échelle infranationale, de la production et de la consolidation des données infranationales associées à la gouvernance, aux impacts socioculturels, environnementaux et économiques de la REDD. Ces fonctions pourront être prises par le gouvernement provincial au fur et à mesure que leurs capacités se développent en ce sens. Les activités de consultation devraient s’appuyer sur les Conseils Consultatifs Provinciaux prévus par le code forestier et des Conseils Agricoles Ruraux de Gestion.

j. Des fonctions d’audit régional ou international, pour contrôler de façon exhaustive, la mise en œuvre de la stratégie : audit des programmes, des données de suivi, contrôle des rapports et audit des flux financiers. Cette fonction pourra être assurée par un auditeur externe, sans créer une structure spécifique.

Plan d’élaboration et de déploiement
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L’élaboration et le déploiement du cadre de mise en œuvre sont programmés sur trois étapes.

a. L’étape de préparation et de cadrage comprend les activités d’état des lieux et d’analyse de l’existant, le benchmark international, la mobilisation et les consultations des parties prenantes (Ministères et Assemblée Nationale, société civile etc.). Elle doit permettre de disposer au 1er juillet 2010 d’une vision complète des réformes à engager et de premières propositions de textes de réformes.

· Elle inclut notamment la conduite d’une étude sur les mécanismes de redistribution des revenus (cf. annexe 2c-2 R-PP);

· La RDC reconnaît que la clarification des droits du carbone est un pré-requis pour la mise en place de ce système de distribution des bénéfices. Une revue légale sur la propriété du carbone sera donc entamée;

· Par ailleurs, une étude sur le design d’un mécanisme intérimaire de gestion des fonds de la REDD sera réalisée incessamment, elle fait suite à l’atelier organisé fin octobre sur le mécanisme de gestion des financements REDD en RDC;
· Enfin, des études sur les réformes transversales (R-PP section 2-C) seront également menées dans les mois qui viennent (voir les TdR en annexe 2c-3 du R-PP).

b. L’étape d’élaboration proprement dite comporte des activités de formation et de consultations des parties prenantes, la finalisation des textes et le processus d’adoption de ces textes. Elle se divise en deux chantiers suivant le type de problématiques.

Les questions « cœurs de stratégie » pour la REDD couvrent les thèmes spécifiques à la REDD et qui dépendent largement du ministère en charge de l’environnement: institutions liées au pilotage et au monitoring de la REDD, architecture et mécanismes financiers REDD (fonds national et provinciaux, règles de répartition des revenus…), droit sur le carbone etc. Ce chantier doit durer 12 mois avant la promulgation officielle des textes.

Les questions transversales couvrent des thèmes généralement portés par plusieurs ministères ou par des ministères en charge d’autres questions que l’environnement, et notamment la réforme foncière, l’application de la loi et ses moyens associés, et enfin la planification nationale de l’utilisation des terres. S’agissant de problématiques complexes, associant davantage d’acteurs et dépendant d’agendas ministériels distincts, le chantier est programmé pour 18 mois.

2- Objectifs Généraux 

Objectif global :

Le champ de travail sur le partage de bénéfices potentiels de la REDD+ en RDC a comme objectif principal de nourrir la réflexion sur la détermination  du partage des bénéfices  dans la mise en œuvre de la stratégie REDD+ nationale.. Les étapes pour y arriver sont détaillée ci-haut. La RDC se trouve à l’étape de préparation et de cadrage qui prévoit :

· Étudier les mécanismes de redistribution des revenus possibles dans le cadre de la REDD en RDC;

· Étudier les questions légales sur la propriété du carbone;

· Étudier les possibles designs pour un mécanisme intérimaire de gestion des fonds de la REDD
I. analyse des options de gestion des fonds pour la REDD en RDC;

II. conceptualisation d'un mécanisme de gestion des fonds intègre et crédible, même si intérimaire, pour la REDD; 

III. lancement du mécanisme financier intérimaire.

Le présent atelier s’inscrit dans le cadre des premières activités de formation et de consultations des parties prenantes qui doivent permettre d’entamer l’étape d’élaboration du cadre de mise en œuvre et vise à :

· Renforcer les capacités de membres des Comités Nationaux et Interministériel ainsi que celles des porteurs de projet REDD+ en RDC par rapport au partage des revenus potentiels de la REDD+;
· Partager les expériences internationales relatives au partage des bénéfices liés à la REDD et à la gestion des ressources naturelles;
· Examiner la pertinence des expériences internationales et leur applicabilité au contexte Congolais;
· Élaborer des TdRs pour le développement du cadre de partage des revenus en RDC;
· Élaborer des TdRs pour le développement du cadre de partage des revenus spécifiques au projet REDD+ en RDC;
· Arrêter des messages clés devant nourrir les discussions de Yaoundé +10 devant avoir lieu l’année prochaine à Kinshasa.

Objectifs spécifiques:

· Partager les expériences internationales relatives au partage des bénéfices liés à la REDD et à la gestion des ressources naturelles avec une emphase sur le niveau national et son interaction avec le niveau provincial et local (projet);  

· Examiner la pertinence des expériences internationales et leur applicabilité au contexte Congolais avec une emphase sur le cadre légal et institutionnel Congolais; 

· Partager l’expérience des projets d’exploitation des ressources naturelles ainsi que des projets pilotes REDD en cours en RDC;
· Faire la restitution du cadre des avancés dans le cadre de mise en œuvre intérimaire des projets REDD+ en RDC; registre des projets et initiatives;
· Déterminer comment le partage des revenus de la REDD dans le cadre des projets REDD+ contribuera à mise en œuvre de la stratégie REDD+ de la RDC (approche projet, logique d’investissement vs. Logique d’investissement); 

· Nourrir la discussion sur le partage des bénéfices dans le cadre de projet REDD+ avec une emphase particulière sur les expériences internationales de partage des bénéfices au sein des communautés;
· Identifier et évaluer les options pour l’insertion des projets REDD+ dans le cadre légal foncier congolais;
· Fiscalité en RDC et discussion sur le partage de bénéfices au sein des communautés dans d’autres cadres : exploitation forestière, exploitation minière, succès et limitations de ces initiatives;  

· Cadre de mise ne œuvre national les messages clés à faire passer pour la réunion de Yaoundé +10;
· Élaborer des TdRs pour les études et consultations sur le développement du cadre de partage des revenus en RDC;
· Élaborer des TdRs pour les études et consultations sur le développement du cadre de partage des revenus spécifiques au projet REDD+ en RDC.
Participants

· Porteur de projet nationaux (projet REDD, exploitants forestiers, miniers, etc. à déterminer) 10 personnes.

· Porteur de projet internationaux, experts transversaux et gestionnaires de programme gouvernementaux nationaux  et internationaux (Brésil, Népal, Vietnam, Ghana, Tanzanie, Costa Rica, etc... à déterminer). 15-20 personnes
· Experts légaux de la RDC (MECNT, finance, avocats verts, CODELT, etc.) 5 experts sélectionnés
·  Membres des Comités National et Interministériel ainsi que de la Coordination Nationale REDD, de la Division des Services Environnementaux et Directeur DEP, DGF et DIAF (35 personnes)








